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1	-	 Présentation	de	l’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	

1.	1	- Origine	et	objet	de	l’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	

a) Origine	de	l’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	

Les	 informations	 ci-dessous	précisent	 le	détail	 de	 l’origine	du	projet	 «	 EOLE	»	et	 sont	
issues	de	la	notice	explicative	du	dossier	soumis	à	l’enquête	parcellaire.	

Le	projet	de	prolongement	du	RER	E	(dit	projet	EOLE)	consiste	à	poursuivre	la	ligne	RER	E	
de	la	Gare	d’Haussmann/St	Lazare	(Paris)	jusqu’à	la	gare	de	Mantes-la	Jolie	(Yvelines)	avec	
pour	objectif	de	faire	progresser	la	qualité	des	transports	sur	l’axe	est-ouest	de	l’Île	de	
France	 et	 d’accompagner	 le	 développement	 économique	 des	 territoires	 qui	 en	
dépendent.		
	
Tracé	du	projet	Haussmann/Saint-Lazare	à	Mantes-la-Jolie	

	
	
Longue	 de	 55	 km,	 cette	 nouvelle	 liaison	 du	 RER	 E	 traversera	 31	 communes	 et	 4	
départements	 (Paris,	 Hauts	 de	 Seine,	 Yvelines,	 Val	 d’Oise)	 et	 bénéficiera	 à	 plus	 d’1,4	
millions	d’usagers	(60%	sur	Paris	et	40%	sur	l’est	de	l’Île	de	France,	au	rythme	de	620.000	
voyages	journaliers.	
A	terme,	le	RER	E	reliera	Paris	et	les	départements	des	Hauts	de	Seine/	Yvelines	à	la	Seine-
Saint-Denis,	au	Val	de	Marne	et	à	la	Seine-et-Marne.	
	
Par	suite	de	l’enquête	préalable	à	la	déclaration	d’utilité	publique	qui	s’est	tenue	en	2012,	
les	acquisitions	foncières	et	travaux	de	construction	nécessaires	à	la	réalisation	du	projet	
ont	été	déclarés	d’utilité	publique	en	date	du	31	janvier	2013	(une	déclaration	emportant	
mise	en	compatibilité	des	documents	d’urbanisme).	
Le	 24	 janvier	 2018,	 l’arrêté	 inter-préfectoral	 DCPPA/BEICEP	N°	 2018-08	 a	 prorogé	 les	
effets	de	la	déclaration	d’utilité	publique	(DUP)	relative	au	prolongement	à	l’ouest	de	la	
ligne	E	du	RER,	projet	EOLE,	de	 la	gare	Haussmann-Saint-Lazare	 (75)	à	Mantes-la-Jolie	
(78).	
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En	date	du	3	décembre	2018,	SNCF	Réseau	a	sollicité	le	préfet	des	Hauts-de-Seine	en	vue	
de	procéder	à	 l’ouverture	d’une	enquête	parcellaire	 sur	 le	 territoire	de	Nanterre,	afin	
d’exposer	 les	besoins	d’acquisition	complémentaire	en	 lien	aux	aménagements	prévus	
dans	 le	 secteur	 des	 Groues,	 et	 de	 permettre	 à	 SNCF	 Réseau	 de	 requérir	 l’éventuelle	
procédure	qui	serait	nécessaire	à	la	maîtrise	de	cette	emprise	complémentaire	(Annexe	
1).	

b) Objet	de	l’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	

L’objet	de	 l’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	est	de	préciser	 l’acquisition	
complémentaire	à	réaliser.	Elle	doit	permettre	de	déterminer	avec	exactitude	le	bien	dont	
la	cession	est	nécessaire	à	la	réalisation	du	projet	«	EOLE	»,	ainsi	que	la	confirmation	des	
propriétaires,	 des	 titulaires	 de	 droits	 ou	 ayants-droits	 (la	 SOCIÉTÉ	 EUROPEENNE	 DE	
LOCATION	D’IMMEUBLES	COMMERCIAUX	ET	INDUSTRIELS	-	SELICOMI).		
	
La	 commune	 de	 Nanterre	 est	 concernée	 par	 les	 travaux	 d’aménagement	 de	 voies	
ferroviaires	existantes.	Dans	le	quartier	des	Groues,	ces	travaux	nécessitent	notamment	
d’acquérir	une	partie	de	terrain	de	la	parcelle	cadastrée	AH	558,	(114	m2	sur	2768	m2)	en	
vue	 d’aménager	 le	 pont-route	 Arago	 et	 la	 plateforme	 ferroviaire	 existante	 située	 à	
proximité,	qui	doit	à	terme	permettre	la	circulation	des	rames	du	RER	E-	projet	EOLE.	
En	l’espèce,	ce	besoin	d’acquisition	au	titre	de	l’utilité	publique	implique	une	démarche	
formelle	de	présentation	de	l’emprise	au	propriétaire	du	terrain	concerné,	via	la	tenue	
d’une	enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée.	
	

1.	2	- Cadre	juridique	de	l’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	

 
Par	arrêté	DCPPAT/BEICEP	N°	2018-196	du	18	décembre	2018,	 le	Préfet	des	Hauts-de-
Seine	a	prescrit	l’ouverture	d’une	enquête	parcellaire	complémentaire	dite	«	simplifiée	»,	
au	bénéfice	de	SNCF	Réseau	en	vue	de	l’acquisition	d’une	partie	de	la	parcelle	de	terrain	
cadastrée	section	AH	N°	558	(114	m2	sur	2768	m2)	au	lieu-dit	les	Groues	sur	la	commune	
de	Nanterre,	nécessaire	au	prolongement	à	l’ouest	de	la	ligne	E	du	RER,	projet	«	EOLE	»	
de	la	gare	Haussmann-Saint-Lazare	(75)	à	Mantes-la	Jolie	(78).		

Cette	enquête	fait	suite	à	l’utilité	publique	du	projet	«	EOLE	»,	prononcée	par	arrêté	inter-
préfectoral	 DRE/BELP	 N°	 2013-8	 du	 31	 janvier	 2013	 et	 prorogée	 par	 arrêté	 inter-
préfectoral	DCPPAT/BEICEP	N°	2018-08	du	24	janvier	2018.	

1.	3	- Autorité	responsable	du	projet	«	EOLE	»	

Il	est	rappelé	dans	la	notice	explicative	du	dossier	soumis	à	l’enquête	:	

En	sa	qualité	de	maître	d’ouvrage	du	projet	«	EOLE	»,	SNCF	Réseau	(venant	aux	droits	des	
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ex-Réseau	Ferré	de	France	et	SNCF)	conduira	les	travaux	et	acquisitions	dont	il	a	la	charge.	
SNCF	Réseau	est	assisté	pour	la	mise	en	œuvre	de	l’enquête	parcellaire	du	cabinet	foncier	
SEGAT	dont	le	référent	est	M.	Julien	CARMEILLE.	

1.	4	- Calendrier	de	réalisation	du	projet	«	EOLE	»	

La	notice	explicative	de	présentation	du	dossier	d’enquête	rappelle	le	calendrier	de	
réalisation	de	la	manière	suivante	:	

Le	projet	EOLE	se	décompose	en	phases	d’études,	de	démarches	et	de	travaux.	

- Dès	2009	:	Etudes	de	faisabilité/	Etudes	techniques/	Etudes	d’impact	
- Du	01/10	au	19/12/2010	:	Débat	Public	conduit	par	la	Commission	Nationale	du	Débat	

Public	
- Du	30/05	au	23/09/2011	:	Concertation	post	Débat	Public	(7	réunions	et	ateliers	publics)	
- Du	16/01	au	18/02/2012	:	Enquête	publique	conjointe	préalable	à	la	Déclaration	d’utilité	

publique	du	projet	et	à	la	mise	en	compatibilité	des	documents	d’urbanisme.	
- 31/01/2013	:	Déclaration	d’utilité	publique	du	projet	emportant	mise	en	compatibilité	

des	documents	d’urbanisme	
- 2014	:	Premières	acquisitions	foncières	à	l’amiable	
- 2014	:	Premières	enquêtes	parcellaires	relatives	à	l’acquisition	des	terrains	privés	et	au	

transfert	des	dépendances	du	domaine	public	utiles	à	la	réalisation	du	projet	
- 2014	 à	 2018	 :	 Poursuites	 des	 acquisitions	 amiables	 et	 engagement	 des	 procédures	

nécessaires	
- 2017	:	Début	des	travaux	préparatoires	
- Horizon	2022	:	Mise	en	service	de	la	liaison	EOLE.	

	

1.	5	- Les	pièces	du	dossier	d’enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée	

 
1/	Les	pièces	relatives	à	la	tenue	de	l’enquête		

- Une	notice	explicative	de	l’opération	«	EOLE	»	
- Une	copie	de	l’arrête	inter-préfectoral	de	Déclaration	de	l’utilité	publique	du	

projet	(Annexe	2)	
- Une	copie	de	l’arrêté	inter-préfectoral	de	prorogation	des	effets	de	la	Déclaration	

d’utilité	publique	(Annexe	3)	
- L’arrêté	d’ouverture	de	la	présente	enquête	parcellaire	(Annexe	4).	
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2/	Le	plan	parcellaire	
	
Sur	ce	plan	figure	la	parcelle	concernée	par	l’enquête	et	l’emprise	dont	elle	
fait	l’objet	(nécessaire	à	la	réalisation	des	travaux).	

				La	parcelle	est	identifiée	par	:	
- Sa	référence	cadastrale	(à	savoir	:	nom	de	section	et	numéro	de	parcelle	inscrits	

au	cadastre)	
- Le	numéro	d’emprise	qui	la	concerne	(numéro	entouré	d’un	rond)	

	
					Les	espaces	à	acquérir	(partie	de	parcelle)	sont	identifiés	par	:	

- Une	teinte	jaune	
- Le	numéro	d’emprise	qui	leur	est	associé	[numéro	dans	le	rond]	
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3/	L’état	parcellaire	
	

Ce	tableau	présente	la	parcelle	concernée,	l’emprise	générée	par	le	projet,	et	
les	ayants	droit	concernés	(les	propriétaires,	leurs	représentants,	et	les	autres	
détenteurs	de	droits	réels	:	servitude,	 etc.).	

	

	

Les	données	de	ce	recensement	s’analysent	comme	suit	:	

	
Partie	A	:	

	Y	sont	mentionnés	les	propriétaires	(titrés	aux	hypothèques),	les	autres	titulaires	
de	 droit	 (détenteurs	 d’une	 servitude,	 d’un	 bail	 emphytéotique,	 …),	 leurs	
représentants	éventuels	(gérants	et	autres	administrateurs,	tuteurs…)	et	autres	
ayants	 droit	 éventuels	 (ne	 disposant	 d’aucun	 titre	 de	 propriété	 :	 successibles,	
etc.)	[=	Données	en	provenance	de	la	conservation	des	hypothèques,	du	cadastre	
ou	de	tout	autre	source	officielle]	

Partie	B	

Colonne	1	 :	 section	cadastrale	de	 la	parcelle	 concernée	 [Donnée	provenant	du	
cadastre]		

Colonne	 2	 :	 numéro	 cadastral	 de	 la	 parcelle	 concernée	 [Donnée	provenant	 du	
cadastre]		

 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 
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Colonne	3	:	nature	de	la	parcelle	concernée	[Donnée	provenant	du	cadastre]	

Colonne	 4	 :	 adresse/lieu-dit	 de	 la	 parcelle	 concernée	 [Donnée	 provenant	 du	
cadastre]		

Colonne	5	:	surface	totale	de	la	parcelle	en	m²	[Donnée	provenant	du	cadastre]			

Colonne	 6	 :	 rappel	 du	 numéro	 associé	 à	 la	 parcelle	 pour	 référence	 au	 plan	
parcellaire	

Colonne	7	:	références	cadastrales	de	la	partie	de	parcelle	à	acquérir	(consécutif	
d’un	document	d’arpentage)	[Donnée	provenant	du	cadastre]	

Colonne	8	:	surface	d’emprise	à	acquérir	en	m²	[Donnée	transmise	par		le	cadastre	
ou		établie	à	partir	d’un	document	d’arpentage	de	géomètre]	

Colonne	 9	 :	 références	 cadastrales	 de	 la	 partie	 de	 parcelle	 conservée	 par	 le	
propriété	 (consécutif	 d’un	 document	 d’arpentage)	 [Donnée	 provenant	 du	
cadastre]	

Colonne	 10	 :	 surface	 en	 m²	 non	 concernée	 par	 le	 projet	 [conservée	 par	 le	
propriétaire]	[Donnée	transmise	par	le	cadastre	ou	établie	à	partir	d’un	document	
d’arpentage	de	géomètre]	

Colonne	11	:	éventuelles	observations	

	

Partie	C	:	Y	sont	transcrites	l’origine	de	propriété	de	la	parcelle	et	les	éventuelles	
mentions	des	servitudes	actives	sur	la	parcelle	[Données	recueillies	à	partir	des	
documents	disponibles	à	la	conservation	des	hypothèques]	
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2	-	 Organisation	et	déroulement	de	l’enquête	parcellaire	
complémentaire	simplifiée	

2.	1	- Ouverture	de	l’enquête	et	désignation	du	Commissaire	enquêteur	

Par	arrêté	DCPPAT/BEICEP	N°	2018-196	du	18	décembre	2018,	 le	Préfet	des	Hauts-de-
Seine	 a	 prescrit	 l’ouverture	 d’une	 enquête	 parcellaire	 complémentaire	 simplifiée,	 au	
bénéfice	de	SNCF	Réseau	en	vue	de	 l’acquisition	d’une	partie	de	 la	parcelle	de	terrain	
cadastrée	 section	 AH	 N°	 558	 (114	 m2	 sur	 les	 2768	 m2),	 au	 lieu-dit	 les	 Groues	 sur	 la	
commune	de	Nanterre,	nécessaire	au	prolongement	à	l’ouest	de	la	ligne	E	du	RER,	projet	
«	EOLE	»	de	la	gare	Haussmann-Saint-Lazare	(75)	à	Mantes-la	Jolie	(78).		

Par	 ce	 même	 arrêté	 dans	 son	 article	 2,	 le	 Préfet	 des	 Hauts-de-Seine	 a	 désigné	 le	
Commissaire	enquêteur	pour	conduire	cette	enquête.	

2.	2	- Organisation	de	l’enquête	

a) Échange	préparatoire	à	l’enquête	avec	la	préfecture	:	

Un	 échange	 concernant	 la	 présentation	 du	 dossier	 d’enquête	 a	 eu	 lieu	 entre	 la	
représentante	 du	 Service	 des	 enquêtes	 de	 la	 Préfecture	 des	 Hauts-de-Seine	 et	 le	
Commissaire	enquêteur.		

b) Modalité	de	l’enquête	:	

Les	modalités	pratiques	de	l’enquête	ont	été	établies	par	la	représentante	du	Service	des	
enquêtes	 de	 la	 Préfecture	 des	 Hauts-de-Seine	 après	 échange	 avec	 le	 Commissaire	
enquêteur.	Elles	sont	détaillées	comme	suit	dans	l’arrêté	d’ouverture	d’enquête	:	

La	durée	de	l’enquête	a	été	fixée	du	lundi	21	Janvier	2019	au	4	février	2019	inclus,	soit	
durant	15	jours	consécutifs.	

L’arrêté	 DCPPAT/BEICEP	 n°	 2018-196	 du	 18	 décembre	 2018,	 portant	 ouverture	 de	
l’enquête,	précise	dans	son	article	3	qu’en	application	de	l’article	R.	131-12	du	Code	de	
l’expropriation	 pour	 cause	 d’utilité	 publique,	 l’expropriant	 est	 dispensé	 du	 dépôt	 de	
dossier	à	la	mairie	et	de	publicité	collective	prévue	à	l’article	R.	131-5	du	même	Code.		

En	conséquence,	aucun	dossier	n’a	été	déposé	en	mairie,	aucun	registre	n’a	été	mis	à	la	
disposition	du	public,	et	par	ailleurs	aucune	permanence	n’a	eu	lieu	durant	l’enquête.		

Le	propriétaire	et	les	ayants	droits	ont	eu	la	possibilité	de	transmettre	par	écrit	pendant	
toute	la	durée	de	l’enquête	leurs	observations	directement	au	Commissaire	enquêteur.	
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2.	3	- Publicité	et	notification	au	propriétaire		

a) Publicité	de	l’enquête	:	

En	application	de	l’arrêté	préfectoral	et	conformément	à	l’article	R.	131-12	du	Code	de	
l’expropriation	 pour	 cause	 d’utilité	 publique,	 aucune	 publicité	 ni	 affichage	 n’ont	 été	
réalisés	avant	et	pendant	l’enquête.		

b) Notification	au	propriétaire	:		

L’arrêté	 DCPPAT/BEICEP	 n°	 2018-196	 du	 18	 décembre	 2018,	 portant	 ouverture	 de	
l’enquête,	précise	dans	son	article	4	que	la	notification	prévue	à	l’article	R.131-6	du	Code	
de	 l’expropriation	 pour	 cause	 d’utilité	 publique	 sera	 faite	 par	 l’expropriant	 au	
propriétaire,	sous	pli	recommandé	avec	demande	d’avis	de	réception,	et	l’intéressé	sera	
invité	 pendant	 la	 durée	 de	 l’enquête	 à	 faire	 connaître	 directement	 par	 écrit	 ses	
observations	au	Commissaire	enquêteur.	
À	 cette	 notification,	 seront	 joints	 le	 plan	 parcellaire	 et	 l’état	 parcellaire	 établis	
conformément	 aux	 dispositions	 des	 articles	 R.	 131-3	 et	 R.	 131-12	 du	 Code	 de	
l’expropriation	pour	cause	d’utilité	publique.	
L’avis	de	réception	de	la	lettre	recommandée	justifiant	de	la	notification	sera	remis	au	
Commissaire	 enquêteur	 avant	 l’ouverture	 de	 l’enquête,	 soit	 avant	 le	 lundi	 21	 janvier	
2019.	

2.	4	- Information	complémentaire			

Lors	de	 la	préparation	de	 l’enquête,	 le	 représentant	de	 la	maîtrise	d’ouvrage	 (cabinet	
SEGAT)	s’est	tenu	à	la	disposition	du	Commissaire	enquêteur	et	a	répondu	à	toutes	ses	
questions	et	fourni	tous	les	documents	et	informations	souhaités.		

2.	5	- Visite	des	lieux	par	le	Commissaire	enquêteur	

Une	visite	du	Commissaire	enquêteur	a	eu	 lieu	 le	17	 janvier	2019	dans	 le	quartier	des	
Groues,	pour	connaître	 l’environnement	urbain	de	 la	parcelle,	 la	 localisation	des	voies	
SNCF	existantes	afin	d’apprécier	l’emprise	du	projet.	

2.	6	- Audition	de	personne	par	le	Commissaire	enquêteur		

Il	n’y	a	pas	eu	d’audition	de	personnes	par	le	Commissaire	enquêteur.	

2.	7	- Échange	avec	le	propriétaire	de	la	parcelle		

Il	n’y	a	pas	eu	d’échange	durant	l’enquête	avec	le	propriétaire	ou	son	représentant,	qui	a	
une	 bonne	 connaissance	 du	 projet	 suite	 aux	 quatre	 réunions	 engagées	 avec	 le	
représentant	du	maître	d’ouvrage	préalablement	à	l’enquête.	
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2.	8	- Dénombrement	des	courriers	d’observations		

Le	 Commissaire	 enquêteur	 n’a	 reçu,	 durant	 le	 temps	 de	 l’enquête,	 aucun	 courrier	 du	
propriétaire	de	la	parcelle	AH	558	ou	d’ayants	droit.	
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3	-	 Observation	du	propriétaire	et	question	du	Commissaire	

 
Le	 propriétaire	 ou	 les	 ayants	 droit	 n’ont	 adressé	 aucun	 courrier	 d’observation	 au	
Commissaire	enquêteur	durant	le	temps	de	l’enquête.	

A	l’issue	de	l’enquête,	le	Commissaire	enquêteur	n’a	adressé	aucune	question	au	
représentant	du	maître	d’ouvrage.	
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4	-	 Analyse	du	Commissaire	enquêteur		

4.	1	- Analyse	du	projet	

a) En	ce	qui	concerne	le	dossier	d’enquête	parcellaire	:	

Le	dossier	d’enquête	parcellaire	 complémentaire	 simplifiée,	élaboré	par	SNCF	Réseau,	
mis	à	la	disposition	du	Commissaire	enquêteur,	en	vue	de	l’acquisition	d’une	partie	de	la	
parcelle	AH	N°	558	(114m2	sur	les	2768	m2),	était	complet	avec	notamment	:	

- Une	notice	explicative	
- Le	plan	parcellaire	
- L’état	parcellaire.	
- L’arrêté	d’ouverture	de	la	présente	enquête	parcellaire	
- La	copie	de	l’arrêté	inter-préfectoral	de	Déclaration	de	l’utilité	publique	du	projet	
- La	copie	de	l’arrêté	inter-préfectoral	de	prorogation	des	effets	de	la	Déclaration	

d’utilité	publique.	

Les	 informations	 nécessaires	 à	 la	 compréhension	 de	 l’enquête	 parcellaire	 avec	
l’acquisition	 complémentaire	 présentée	 comme	 nécessaire	 à	 la	 réalisation	 du	 projet	
«	EOLE	»	étaient	présentes	dans	le	dossier.	
	
Le	Commissaire	enquêteur	considère	que	le	dossier	d’enquête	a	été	établi	conformément	
aux	 disposition	 des	 articles	 R.131-3	 du	 Code	 de	 l’expropriation	 pour	 cause	 d’utilité	
publique.	
	

b) En	ce	qui	concerne	la	notification	au	propriétaire		

Conformément	 à	 l’article	 R.131-12	 du	 Code	 de	 l’expropriation	 pour	 cause	 d’utilité	
publique,	 le	maître	 d’ouvrage	 a	 bien	 notifié	 par	 lettre	 recommandée	 avec	 accusé	 de	
réception	le	plan	parcellaire	et	l’état	parcellaire	à	Monsieur	RIDORET	Didier,	en	qualité	
de	président	de	la	société	SELICOMI,	ainsi	qu’au	siège	de	la	société	SELICOMI,	propriétaire	
de	la	parcelle	AH	N°	558.	
Les	notifications	ont	été	retirées	en	date	du	14	et	15	janvier	2019	(Annexe	5).		
	
Le	Commissaire	enquêteur	a	bien	reçu	la	copie	des	avis	de	réception	avant	le	début	de	
l’enquête,	conformément	à	l’arrêté	préfectoral.		
Le	Commissaire	estime	que	la	notification	au	propriétaire	du	terrain	identifié	au	cadastre,	
du	dossier	complet	comprenant	le	plan	parcellaire	et	 l’état	parcellaire,	est	de	nature	à	
permettre	d’identifier	clairement	la	partie	du	bien	à	exproprier.	
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c) En	ce	qui	concerne	le	déroulement	de	l’enquête	:	

 
Organisée	par	la	Préfecture	des	Hauts-de-Seine,	cette	enquête	permet	au	propriétaire	de	
prendre	 connaissance	 et	 de	 réagir	 aux	 emprises	 générées	 par	 le	 projet,	 ainsi	 qu’aux	
informations	recueillies	par	le	maître	d’ouvrage.	
L’enquête	s’est	achevée	le	4	février	2019,	comme	spécifié	dans	l’arrêté	DCPPAT/BEICEP	
n°	2018-196	du	18	décembre	2018,	portant	ouverture	de	l’enquête	parcellaire.	

L’enquête	 parcellaire	 s’est	 déroulée	 postérieurement	 à	 l’enquête	 préalable	 de	
Déclaration	d’Utilité	Publique	du	projet	«	EOLE	».	L’enquête	s’est	réalisée	conformément	
à	l’arrêté	préfectoral	et	le	Commissaire	n’a	relevé	aucun	problème	sur	le	déroulement	de	
l’enquête.	

d) En	ce	qui	concerne	l’absence	d’observation	:	

Il	 semble	 qu’en	 raison	 de	 l’utilité	 publique	 reconnue	 pour	 ce	 projet,	 sa	 bonne	
connaissance	 du	 dossier	 suite	 aux	 quatre	 réunions	 de	 négociation	 amiable	 avant	
l’enquête	avec	le	représentant	de	SNCF	réseau,	et	de	l’instance	en	cours	devant	le	juge	
de	l’expropriation	pour	la	fixation	du	juste	montant	des	indemnités	de	l’expropriation,	le	
propriétaire	n’a	pas	jugé	nécessaire	de	faire	connaître	ses	observations	au	Commissaire	
enquêteur.		

Considérant	que	la	notification	complète	des	pièces	du	dossier	a	été	faite	au	propriétaire	
conformément	aux	articles	R.131-6	et	R.131-12	du	Code	de	 l’expropriation	pour	cause	
d’utilité	publique,	le	Commissaire	considère	que	l’absence	d’observations	du	propriétaire	
n’est	 pas	 de	 nature	 à	 remettre	 en	 cause	 le	 caractère	 contradictoire	 de	 l’enquête	
parcellaire.		
	

e) En	ce	qui	concerne	l’emprise	des	ouvrages	projetés	:	

La	visite	sur	place	et	les	plans	des	ouvrages	projetés,	remis	à	la	demande	du	Commissaire	
enquêteur	 par	 le	 maître	 d’ouvrage,	 m’ont	 permis	 de	 m’assurer	 que	 les	 travaux	
d’aménagement	du	pont-route	Arago	et	de	la	plateforme	ferroviaire	existante	située	à	
proximité	sont	conformes	à	l’objet	des	travaux,	tel	qu’il	résulte	de	la	procédure	de	DUP.	

Après	examen	du	plan	général	des	travaux	du	dossier	de	DUP,	l’emprise	complémentaire	
de	114	m2,	inscrite	en	jaune	dans	le	plan	parcellaire,	est	bien	située	dans	l’emprise	des	
travaux	du	projet	«	EOLE	»	et	son	affectation	projetée	est	conforme	à	l’objet	des	travaux	
«	EOLE	».	
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B	/	 AVIS	DU	COMMISSAIRE	ENQUÊTEUR	
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1	-	 Rappel	du	déroulement	de	l’enquête	parcellaire	

La	réalisation	du	projet	EOLE	nécessite	 l’acquisition	d’une	emprise	complémentaire	de	
114	m2	afin	de	procéder	aux	aménagements	du	pont-route	Arago	et	de	 la	plateforme	
ferroviaire	existante	située	à	proximité	dans	le	quartier	des	Groues	à	Nanterre	(Parcelle	
AH	N°	558	d’une	surface	de	2768	m2).	

L’enquête	 s’est	 déroulée	 du	 21	 janvier	 au	 4	 février	 2019,	 conformément	 à	 l’arrêté	
DCPPAT/BEICEP	 n°	 2018-196	 du	 18	 décembre	 2018,	 portant	 ouverture	 de	 l’enquête	
parcellaire.	

L’enquête	 parcellaire	 complémentaire	 simplifiée	 a	 été	 réalisée	 postérieurement	 à	 la	
Déclaration	d'utilité	publique	du	projet	«	EOLE	».	Elle	a	pour	objet	de	préciser	l’acquisition	
complémentaire	à	réaliser	et	doit	permettre	de	déterminer	avec	exactitude	le	bien	dont	
la	cession	est	nécessaire	à	la	réalisation	du	projet	«	EOLE	»,	ainsi	que	la	confirmation	des	
propriétaires,	des	titulaires	de	droit	ou	ayants	droit	

En	 application	 de	 l’article	 R.	 131-12	 du	 Code	 de	 l’expropriation	 pour	 cause	 d’utilité	
publique,	 l’expropriant	 a	 été	dispensé	du	dépôt	 de	dossier	 à	 la	mairie	 et	 de	publicité	
collective	prévue	à	l’article	R.	131-5	du	même	Code.	En	conséquence,	aucun	dossier	n’a	
été	déposé	en	mairie,	aucun	registre	n’a	été	mis	à	la	disposition	du	public	et	par	ailleurs	
aucune	permanence	n’a	eu	lieu	durant	l’enquête.		

Le	Maître	d’ouvrage	a	notifié	par	lettre	recommandée	avec	accusé	de	réception	le	plan	
parcellaire	et	l’état	parcellaire	à	Monsieur	RIDORET	Didier,	en	qualité	de	président	de	la	
société	SELICOMI,	propriétaire	de	la	parcelle	AH	N°	558,	ainsi	qu’au	siège	de	la	société	
SELICOMI.	
Les	notifications	ont	été	retirées	en	date	du	14	et	15	janvier	2019.	
Le	 propriétaire	 ou	 les	 ayants	 droit	 n’ont	 adressé	 aucun	 courrier	 d’observation	 au	
Commissaire	enquêteur	durant	le	temps	de	l’enquête.	

A	l’issue	de	l’enquête,	le	Commissaire	enquêteur	n’a	adressé	aucune	question	particulière	
au	représentant	du	maître	d’ouvrage.	
	
La	visite	sur	place	et	les	plans	des	ouvrages	projetés,	remis	à	la	demande	du	Commissaire	
enquêteur	 par	 le	 Maître	 d’ouvrage,	 m’ont	 permis	 de	 m’assurer	 que	 les	 travaux	
d’aménagement	du	pont-route	Arago	et	de	la	plateforme	ferroviaire	existante	située	à	
proximité	sont	conformes	à	l’objet	des	travaux	tel	qu’il	résulte	de	la	procédure	de	DUP.	

Après	examen	du	plan	général	des	travaux	du	dossier	de	DUP,	l’emprise	complémentaire	
de	114	m2,	inscrite	en	jaune	dans	le	plan	parcellaire,	est	bien	située	dans	l’emprise	des	
travaux	du	projet	«	EOLE	»,	et	son	affectation	projetée	est	conforme	à	l’objet	des	travaux	
«	EOLE	».	
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COMMUNE	DE	NANTERRE	(92)		

(Quartier	des	Groues)	
	
																																																							
	

Projet	«	EOLE	»		
	
	
	
	

 
Enquête	parcellaire	complémentaire	simplifiée,	au	bénéfice	de	SNCF	Réseau,	en	vue	de	
l’acquisition	partielle	(114m2)	de	la	parcelle	de	terrain	cadastrée	section	AH	n°	558	sise	
sur	la	commune	de	Nanterre,	nécessaire	au	prolongement	à	l’ouest	de	la	ligne	E	du	RER,	
projet	«	EOLE	»,	de	la	gare	Haussmann	–	Saint-Lazare	(75)	à	Mantes-la-Jolie	(78)		

	
	
	
	
	

C	/	ANNEXES	
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Liste	des	Annexes	
	
	
	

Annexe	1	 Courrier	de	demande	d’ouverture	d’enquête	parcellaire	complémentaire	sur	le	territoire	
de	Nanterre	par	le	Directeur	des	projets	EOLE-NEXT	au	sein	de	SNCF	réseau.	
	

Annexe	2	
Arrêté	inter-préfectoral	de	Déclaration	de	l’utilité	publique	du	projet	EOLE	
	

Annexe	3	
Arrêté	inter-préfectoral	de	prorogation	des	effets	de	la	Déclaration	d’utilité	
publique	
	

Annexe	4	

	

	
Arrêté	 DCPPA/BEICP	 N°	 2018-196	 portant	 ouverture	 d’une	 enquête	 parcellaire	
complémentaire	simplifiée,	au	bénéfice	de	SNCF	Réseau,	en	vue	de	l’acquisition	partielle	
(114m2)	 de	 la	 parcelle	 de	 terrain	 cadastrée	 section	 AH	 n°	 558	 (2768	 m2)	 sise	 sur	 la	
commune	de	Nanterre,	nécessaire	au	prolongement	à	l’ouest	de	la	ligne	E	du	RER,	projet	
«	ÉOLE	»,	de	la	gare	Haussmann	–	Saint-Lazare	(75)	à	Mantes-la-Jolie	(78)		
	

Annexe	5	

	

	
Notification	individuelle	de	l’arrêté	préfectoral	pour	l’ouverture	de	l’enquête	parcellaire	
complémentaire	simplifiée	à	M.	RIDORET,	président	de	 la	société	SELICOMI	ainsi	qu’au	
siège	 de	 la	 SOCIÉTÉ	 EUROPEENNE	 DE	 LOCATION	 D’IMMEUBLES	 COMMERCIAUX	 ET	
INDUSTRIELS	-SELICOMI-	propriétaire	des	biens	figurant	dans	l’état	parcellaire.	
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ANNEXE	1	

 	



 

       
 
 
 

 
 
 
 
               Le 3 décembre 2018 
 

 
 
 
 
 
 
PROJET : Prolongement à l’Ouest  de la ligne E  
                 du RER – Projet EOLE 
 

                        
OBJET : Demande d’ouverture d’enquête parcellaire 
complémentaire sur le territoire de Nanterre  
 
 
 
 

  
 

 
Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine 
 
Direction de la réglementation  
et de l'environnement 
Bureau des élections et des libertés publiques 
167/177 avenue Joliot Curie  
92013 Nanterre Cedex   
 
 

                 

Monsieur le Préfet, 
 
 
Par arrêté inter-préfectoral DRE/BELP n°2013-8 du 31 janvier 2013, le prolongement à l'ouest          

de la ligne E du RER de la gare Haussmann-Saint-Lazare (75) à Mantes-la-Jolie (78) – dit projet "EOLE"            
a été déclaré d’utilité publique. Les effets dudit arrêté ayant été prorogés aux termes de l’arrêté inter-
préfectoral DCPPAT/BEICEP n°2018-08 du 24 janvier 2018. 

 
Agissant en ma qualité de Directeur des projets EOLE-NExT au sein de SNCF Réseau, j’ai 

l’honneur de vous demander par la présente l’ouverture d’une enquête parcellaire sur le territoire           
de Nanterre, afin d’exposer les besoins d’acquisition en lien aux aménagements prévus dans le secteur 
des Groues et de permettre à SNCF Réseau de requérir les éventuelles procédures qui seraient 
nécessaires à la maîtrise de ces emprises. 

 
Au vu des contacts engagés avec les ayants droits dans le cadre des démarches amiables,              

cette enquête est appelée à être conduite en la forme dite « simplifiée »  –  en application de l’article          
R. 131-12 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, qui dispose que : 

 

« Lorsque, dans une commune, tous les propriétaires sont connus dès le début de la procédure, le 

préfet compétent en vertu de l’article R. 131-4 peut, pour cette commune, dispenser l’expropriant du dépôt du 
dossier à la mairie et de la publicité collective prévue à l’article R.131-5. 

 

Dans ce cas, un extrait du plan parcellaire est joint à la notification prévue à l’article R.131-6 et les 
personnes intéressées sont invitées à faire connaître directement leurs observations au commissaire 

enquêteur ou à la commission d’enquête. » 
 
A l’effet de voir ouverte cette enquête parcellaire en la forme simplifiée, je vous transmets le 

présent dossier nécessaire à l’instruction de cette demande, dans lequel figurent : 
 
- un plan parcellaire de la propriété concernée par les emprises à acquérir 

- l’état parcellaire de la propriété concernée  

- une notice explicative à destination des ayants droit concernés par l’enquête 

 
…/… 

 

Direction de projet EOLE-NExTEO, 22-28 rue Joubert 75009 PARIS 
SIRET 412 280 737 00310 – NAF 5221Z 



 

 
 
 
 
Pour la mise en œuvre de cette enquête parcellaire, SNCF Réseau est assisté du cabinet foncier 

SEGAT (31 rue Etienne Marey 75020 Paris) dont le référent, Monsieur Julien CARMEILLE, se tient à 
votre disposition pour toutes précisions complémentaires (julien.carmeille@segat.fr - téléphone 01 43 15 
85 00). 

 
 
Vous remerciant par avance de bien vouloir accuser réception de ce dossier et accéder à notre 

demande dans les meilleurs délais, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de ma haute 
considération. 

 
 
 
Xavier GRUZ 
 
 
 

 
                                                                                          Directeur des projets EOLE-NExT 

 
 
 
 
PJ :  Dossier d’instruction (en 2 exemplaires) 
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ANNEXE	2	

	
		
		
		
		
		
	
		
		
		
		















Arrêté DCPPAT/BEICEP N° 2018-196 du 18 décembre 2018  
 

Projet « EOLE » : Enquête parcellaire complémentaire simplifiée sur la commune de Nanterre 
 
 

 

32 

	
	
	

	
	
	

ANNEXE	3	
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ANNEXE	4	
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ANNEXE	5	

	

		
 
 
 
 
  



 

 

 

 

Le 7 janvier 2019  

 

 

 

 

 

 
Opération : Prolongement à l’ouest de la ligne E                 
du RER de la gare Haussmann - Saint-Lazare (75)                    
à  Mantes-la-Jolie  (78)  –  dit  projet  EOLE  
                    

Objet : Notification de l’ouverture d’une enquête 
parcellaire simplifiée sur la Commune de Nanterre 
 

N°(s) au plan parcellaire : 1 
 

Lettre recommandée avec accusé réception 

 

 
 SOCIETE EUROPEENNE DE 
LOCATION D’IMMEUBLES 

COMMERCIAUX ET INDUSTRIELS  
 

SELICOMI 
 

8 rue Louis Armand  
75015 PARIS 

 
 

Monsieur le Président, 

 
Par suite de la déclaration d’utilité publique n°DRE/BELP 2013-8 en date du 31 janvier 2013, 
prorogé par arrêté préfectoral n° DCPPAT/ BEICEP 2018-08 en date du 24 janvier 2018, du 
Prolongement à l’ouest de la ligne E du RER de la gare Haussmann-Saint Lazare (75) à 
Mantes-la-Jolie (78) – dit projet EOLE, SNCF Réseau, venant aux droits de Réseau Ferré de 
France et de la Société Nationale des Chemins de Fer (SNCF) poursuit en sa qualité de maître 
d’ouvrage les démarches utiles à sa réalisation. 

 
En vue de l’acquisition d’une partie de la parcelle de terrain cadastrée Section AH n° 558 sise 
lieudit Les Groues à Nanterre (92) nécessaire à la réalisation du projet de prolongement à 
l’ouest de la ligne E du RER, Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine a prescrit par arrêté                   
n° DCPPAT/BEICEP 2018-196 en date du 18 décembre 2018 l’ouverture d’une enquête 
parcellaire simplifiée du lundi 21 janvier 2019 au lundi 4 février 2019 inclus soit pendant 15 jours 
consécutifs.  

 
En application de l’article R.131-12 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
l’Expropriant est dispensé du dépôt du dossier d’enquête à la Mairie et de la publicité 
collective prévue à l’article R.131-5 du même code. 

 
Vous trouverez sous ce pli, l’arrêté d’ouverture d’enquête parcellaire simplifiée et les pièces 
constituant le dossier d’enquête parcellaire : 

 
- Une notice explicative, 
- Un plan parcellaire 
- Un état parcellaire 

 



 
Vous êtes invité, pendant la durée de l’enquête, à faire connaître directement par écrit vos 
observations au commissaire enquêteur à l’adresse suivante : 

 
Monsieur AIME Bernard 
108 rue Charles Laffitte  

92200 NEUILLY SUR SEINE 
 

 
Le commissaire enquêteur donnera son avis sur l’emprise des ouvrages projetés et dressera le 
procès-verbal de l’opération après avoir entendu toutes personnes susceptibles de l’éclairer. 
 
En application de l’article R. 131-7 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
aux termes duquel « les propriétaires auxquels notification est faite par l’expropriant du dépôt 
du dossier à la mairie, sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité (…) ou, à 
défaut de donner tous renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires 
actuels », je vous prie de bien vouloir remplir le questionnaire ci-annexé et de l’adresser en 
utilisant l’enveloppe timbrée également jointe, au plus tard avant la fin de l’enquête, au : 

 
Cabinet Foncier SEGAT 
31 rue Etienne Marey 

75020 Paris 
 

 
Je me permets d’appeler votre attention sur l’intérêt que vous avez à remplir ce questionnaire 
dès que possible avec soin et exactitude. De la précision des renseignements demandés 
dépendent la sauvegarde de vos droits et le paiement rapide des indemnités de 
dépossession qui vous seront allouées.  
 
 
La présente notification est établie également en application des articles L. 311-1 à L. 311-3 
du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, reproduits ci-dessous : 
 

   « En vue de la fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et 
usufruitiers intéressés, soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant l’utilité 
publique, soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation.  
 
Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant 
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage 
et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 
 
Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis en 
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire 
connaître à l’expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. » 

 
    
Conformément aux dispositions de l’article R. 311-1 du Code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, « le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à 
l’expropriant dans le délai d’un mois » les personnes susvisées. 
 
Si vous n’êtes pas le propriétaire réel, il est indispensable que vous nous en avisiez et que vous 
nous fassiez connaître tous renseignements en votre possession sur l’identité du ou des 
propriétaires réels. 
 

 



Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de nos sentiments distingués. 
 
 

   
Xavier GRUZ 

 
 
 
 

Directeur des projets EOLE-NEXT 
SNCF RESEAU 

 
        

 
 
 
 
 
 
 
Pièces jointes :  

 
- Arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête parcellaire simplifiée 
- Notice explicative 
- Plan parcellaire 
- Etat parcellaire 
- Arrêté préfectoral de Déclaration d’utilité publique 
- Arrêté préfectoral de Prorogation de la Déclaration d’utilité publique 

- Questionnaire à nous retourner 
- Enveloppe retour 



 

 

 

 

Le 7 janvier 2019  

 

 

 

 

 

 
Opération : Prolongement à l’ouest de la ligne E                 
du RER de la gare Haussmann - Saint-Lazare (75)                    
à  Mantes-la-Jolie  (78)  –  dit  projet  EOLE  
                    

Objet : Notification de l’ouverture d’une enquête 
parcellaire simplifiée sur la Commune de Nanterre 
 

N°(s) au plan parcellaire : 1 
 

Lettre recommandée avec accusé réception 

 

 
 M. RIDORET Didier 

En qualité de président  
de la société SELICOMI 

 
30 avenue Jean Guiton  

17000 LA ROCHELLE 

 
 

Monsieur le Président, 

 
Par suite de la déclaration d’utilité publique n°DRE/BELP 2013-8 en date du 31 janvier 2013, 
prorogé par arrêté préfectoral n° DCPPAT/ BEICEP 2018-08 en date du 24 janvier 2018, du 
Prolongement à l’ouest de la ligne E du RER de la gare Haussmann-Saint Lazare (75) à 
Mantes-la-Jolie (78) – dit projet EOLE, SNCF Réseau, venant aux droits de Réseau Ferré de 
France et de la Société Nationale des Chemins de Fer (SNCF) poursuit en sa qualité de maître 
d’ouvrage les démarches utiles à sa réalisation. 

 
En vue de l’acquisition d’une partie de la parcelle de terrain cadastrée Section AH n° 558 sise 
lieudit Les Groues à Nanterre (92) nécessaire à la réalisation du projet de prolongement à 
l’ouest de la ligne E du RER, Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine a prescrit par arrêté                   
n° DCPPAT/BEICEP 2018-196 en date du 18 décembre 2018 l’ouverture d’une enquête 
parcellaire simplifiée du lundi 21 janvier 2019 au lundi 4 février 2019 inclus soit pendant 15 jours 
consécutifs.  

 
En application de l’article R.131-12 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
l’Expropriant est dispensé du dépôt du dossier d’enquête à la Mairie et de la publicité 
collective prévue à l’article R.131-5 du même code. 

 
Vous trouverez sous ce pli, l’arrêté d’ouverture d’enquête parcellaire simplifiée et les pièces 
constituant le dossier d’enquête parcellaire : 

 
- Une notice explicative, 
- Un plan parcellaire 
- Un état parcellaire 

 



 
Vous êtes invité, pendant la durée de l’enquête, à faire connaître directement par écrit vos 
observations au commissaire enquêteur à l’adresse suivante : 

 
Monsieur AIME Bernard 
108 rue Charles Laffitte  

92200 NEUILLY SUR SEINE 
 

 
Le commissaire enquêteur donnera son avis sur l’emprise des ouvrages projetés et dressera le 
procès-verbal de l’opération après avoir entendu toutes personnes susceptibles de l’éclairer. 
 
En application de l’article R. 131-7 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
aux termes duquel « les propriétaires auxquels notification est faite par l’expropriant du dépôt 
du dossier à la mairie, sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité (…) ou, à 
défaut de donner tous renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires 
actuels », je vous prie de bien vouloir remplir le questionnaire ci-annexé et de l’adresser en 
utilisant l’enveloppe timbrée également jointe, au plus tard avant la fin de l’enquête, au : 

 
Cabinet Foncier SEGAT 
31 rue Etienne Marey 

75020 Paris 
 

 
Je me permets d’appeler votre attention sur l’intérêt que vous avez à remplir ce questionnaire 
dès que possible avec soin et exactitude. De la précision des renseignements demandés 
dépendent la sauvegarde de vos droits et le paiement rapide des indemnités de 
dépossession qui vous seront allouées.  
 
 
La présente notification est établie également en application des articles L. 311-1 à L. 311-3 
du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, reproduits ci-dessous : 
 

   « En vue de la fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et 
usufruitiers intéressés, soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant l’utilité 
publique, soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation.  
 
Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant 
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage 
et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 
 
Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis en 
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire 
connaître à l’expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. » 

 
    
Conformément aux dispositions de l’article R. 311-1 du Code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, « le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à 
l’expropriant dans le délai d’un mois » les personnes susvisées. 
 
Si vous n’êtes pas le propriétaire réel, il est indispensable que vous nous en avisiez et que vous 
nous fassiez connaître tous renseignements en votre possession sur l’identité du ou des 
propriétaires réels. 
 

 



Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de nos sentiments distingués. 
 
 

   
Xavier GRUZ 

 
 
 
 

Directeur des projets EOLE-NEXT 
SNCF RESEAU 

 
        

 
 
 
 
 
 
 
Pièces jointes :  

 
- Arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête parcellaire simplifiée 
- Notice explicative 
- Plan parcellaire 
- Etat parcellaire 
- Arrêté préfectoral de Déclaration d’utilité publique 
- Arrêté préfectoral de Prorogation de la Déclaration d’utilité publique 

- Questionnaire à nous retourner 
- Enveloppe retour 
 

 









Détails de l'acheminement

Le courrier a été remis contre signature du destinataire (ou de son représentant dûment 
mandaté). 

le 15/01/2019 En cours de traitement à LA ROCHELLE PDC1 (17). 

le 11/01/2019 Pris en charge à PARIS 20 PPDC (75). 

Identifiant Produit Date Localisation Statut

2C10242659508 Lettre 
Recommandée AR 15/01/2019 17 Distribué

Résultat de la recherche

15/01/2019
Distribué

LA ROCHELLE PDC1 
(17)



Détails de l'acheminement

Le courrier a été remis contre signature du destinataire (ou de son représentant dûment 
mandaté). 

le 12/01/2019 En cours de traitement à PARIS 15 CEDEX PDC2 (75). 

le 12/01/2019 En attente de seconde présentation à PARIS 15 CEDEX 
PDC2 (75). 

le 12/01/2019 En cours de traitement à PARIS 15 CEDEX PDC2 (75). 

le 11/01/2019 Pris en charge à PARIS 20 PPDC (75). 

Identifiant Produit Date Localisation Statut

2C10242659492 Lettre 
Recommandée AR 14/01/2019 75 Distribué

Résultat de la recherche

14/01/2019
Distribué

PARIS 15 CEDEX PDC2 
(75)


